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individus  traduits  devant  le  conseil  de 
guerre  de  la  dix  - septième  division. 


Séance  du  i*r.  Germinal  , an  Y. 


Représentans  du  peuple , 

Membre  de  la  commiffioti , je  n’ai  point  partagé  l’avis  de 
mes  collègues  ; je  prie  le  confeil  de  m’entendre  à mon  tour 
pmfque  nous  n avons  qu’un  même  but,  celui  d’être  fuites’ 
fans  depafler  nos  pouvoirs.  J’imiterai  le  rapporteur,  en  écar- 

dn^i-rT-^  tOUte.réflex,on  fur  la  culpabilité  des  indivi- 
dus traduits  devant  le  confeil  militaire  permanent.  N 'étant 

point  appelés  à prononcer  fur  leur  fort,  nous  devons  ce 
egard  au  malheur,  ce  refpeét  aux  principes,  de  ne  point  in- 
uencer  les  juges,  & de  ne  pas  préjuger  le  crime. PJe  n’en- 
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vifagerai  donc  la  pétition  des  défenfeurs  officieux  des  accu- 
fés  , que  dans  fes  rappçrts  avec  la  nature  & l’étendue  de  nos 
pouvoirs:  fixons-nous  d’abord  fur  le  véritable  objet  de  cette 
pétition  que  la  majorité  de  la  commiffion  me  prroit  avoir 
mal  faille.  Les  prévenus  ont  décliné  dès  le  principe , & fur- 
toutà  l’ouverture  des  débats  , la  jurifdidion  du  confeil  mi- 
litaire ; le  préfuient  leur  a déclaré  verbalement  que  le  tribu- 
nal jugerait  le  déclinatoire  avec  le  fond.  Les  prévenus  & leurs 
défenfeurs  ont  alors  réclamé  que  cette  décifion  fût  au  moins 
régulière  & couchée  fur  le  plumitif  ; le  préfident  s’y  eft  re- 
fu?é.  Tels'  font  les  faits  qui  vous  ont  été  dénoncés  par  les  de- 
fenfeurs  officieux,  & qui  font  naître  deux  queftions  : 1°.  le 
confeii  militaire  dont  un  prévenu  contefte  la  compétence 
peut-il  renvoyer  le  jugement  du  déclinatoire,  pour  le  cumu- 
ler avec  celui  du  fond  du  procès  ? 2°.  Dans  la  fuppofiuon  de 
l’affirmative,  peut-il  fe  refufer  à prononcer  ce  renvoi  pat  un 
jugement  formel  & traiifcrit  fur  le  plumitif?  Ces  deux  quel- 
tions  qui  ne  femblent  au  premier  coup- d’œil  que  des  points 
de  forme  aiTçz  indifférens , fe  rattachent  de  toutes  parts  a ia 
sûreté  de  l’innocence,  à la  garantie  néceffaire  contre  les  abus 
du  pouvoir  : il  ne  me  fera  pas  difficile  de  l’établit  & d une  ma- 
nière vi&orieufe.  Mais  je  dois  obferver  avant  tout  que  le  rap- 
porteur a pris  le  change  en  fubordonnant  l’une  & 1 autre  de 
c°s  queftions  à l’examen  d’une  troifième  : il  s eft  attache  a 
prouver  que  par  les  lois  exiftantes  les  jugemens  des  contais 
militaires  ne  font  point  fufceptibles  de  recours  en  ca (fanon , 
même  pour  caufe  d’incompétence  ; il  en  a conclu  qu  il  leroïc 
inutile  & abfurde  dans  un  confeil  militaire,  de  ftatucr  quel- 
que chofe  fut  un  déclinatoire  avant  le  jugement  du  tond. 
J’examinerai  bientôt  le  mérite  de  l’aflertion  fur  laquelle  il 
appuie  tout  ce  raifonnetnent  : je  veux  fuppoler  avec  lui  que 
tout  recours  en  calfation  foit  interdit  par  les  lois  : je  dis  que 
dans  cette  hypothèfe  même , il  eft  dans  les  puncipes , & qu  il 
importe  à l’intérêt  public  comme  à celui  des  pevenus,  que 
les  juges  militaires  ftatuent  d’abord  par  un  jugement  mrmel , 

fur  le  déclinatoire  préfenté.  . 

Je  demande  premièrement  à tous  ceux  qui  ont  quelque 
teinture  de  jurifprudence , fi,  dans  les  tribunaux  de  1 ancien 
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êc  du  nouveau  régime,  un  déclinatoire  n’a  pas  toujours  été 
de  nature  à être  vidé  par  un  jugement  préliminaire  ? Pre- 
nez garde , me  dira-t-on  , qu’il  s’agit  ici  d’un  tribunal  d’ex- 
ception ôc  prononçant  fans  appel  ôc  fans  recours.  C’eft  préci- 
fément  par  ces  motifs , répondrai  - je , que  la  néceffité  de 
ftatuer  préliminairement  fur  îe  déclinatoire  cft  plus  facile 
â démontrer.  Comment  un  confeil  militaire  efc-ii  faifi  de  la 
connoifiance  d’un  procès?  par  îe  Ample  ordre  d’un  général  qui 
compofe  le  tribunal  à-peu-près  à fon  gré,  qui,  par  erreur 
ou  des  motifs  moins  excufables,  peut  traduire  en  fa  pré- 
férée les  individus  les  plus  étrangers  à fa  jurifdiâion  : 
les  faits  qui  leur  feront  imputés  pourront  netre  pas  fini  pi  es, 
entraîner  par  conféquent  une  inftrucLon  ôc  des  débats  d’une 
certaine  longueur*  ôc  vous  voudriez  qu’un  citoyen  non  judi- 
ciable  du  confeil  militaire  fût  condamné  à fupporter  ces 
débats  fans  fe  plaindre,  que  le  confeil  lui-même,  convaincu 
de  fon  incompétence  mantfefte  , ne  pût  la  reconnaître  ôc 
la  déclarer  avant  le  jugement  dû  fond. 

Voilà,  j ofe  le  dire,  où  fcroii  l’abfurdité  qu’on  reproche 
a 1 opinion  contraire.  Que  l’on  veuille  bien  réfléchir  enfdite 
que  dans  îe  fy flême  de  la  commiffion  les  jugemens  feraient 
exécutoires , fans  appel  Ôc  fans  recours  , meme  pour  caufe 
d incompétence;  ne  convient-il  pas  alors  de  mettre  au  moins 
le  juge  en  garde  contre  lui-même  & contre  des  luge  fiions  étran- 
gères? Qu’il  foit  tenu  de  prononcer  d’abord  fur  fa  compé- 
tence déniée  : vous  le  livrez  à des  réflexions  falutaires.  Dans 
ce  fyftême , je  le  fais,  la  vie  du  prévenu  ne  fera  pas  à l’abri 
dun  jugement  violateur  des  principes;  mais  Finiquité  du 
juge  fera  doublement  à découvert.  La  prife  à partie  ne  fera 
Pas,  difficile  ; le  jugement  de  réje&ion  du  déclinatoire  à la 
main,  les  pareils,  les  amis  du  condamné  pourront  pour- 
fuivre  ôc  faire  condamner  à leur  tour  des  juges  prévari- 
Vous qui  voulez  les  inveflir  du  droit  terrible,  du  droit 
aoioîu  de  vie  ôc  de  mort , ne  dérobez  pas  du  moins  à 
leurs  regards  la  perfpe&ivc  rafîurante  pour  nous  d’une  ven- 
geance legale.  Àinfi , que  îe  recours  en  caflatiou  pour  caufe 

À 2, 
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d'incompétence  foit  ou  ne  foie  pas  permis  contre  un  jugement 
militaire  , il  n’eft  pas  moins  démontré  que  les  principes  , l’in- 
térêt public  6c  celui  des  prévenus  veulent  également  qu’un 
cônfeil  de  guerre  ftatue  d’abord  & par  jugement  particulier 
fur  fa  compétence  , fi  elle  eft  conteftée.  Ai- je  befoin  d’ajouter 
que  ce  jugement , quel  qu’il  foit , doit  être  infcric  fur  le 
plumitif  ? Un  jugement,  même  préliminaire,  peut-il  jamais 
être  oral  ? Il  feroit  commode  de  décider  ainfi  du  fort  6c 
de  la  vie  des  citoyens;  cette  idée,  j’en  fuis  convaincu,  ne 
s’eft  point  préfentée  d’elle-même  aux  généreux  militaires  qui 
compofent  à Paris  le  conleil  de  guerre  permanent. 

J’ai  combattu  jufqu’à  préfent  le  fyltême  du  rapporteur, 
en  fuppofant  avec  lui  que  les  jugemens  des  confeils  de 
guerre  ne  font  pas  fufceptibles  de  recours  en  caffation  , 
même  pour  caufe  d’incompétence  ; mais  cette  affertion  e fi- 
el le  aufïi  fondée  en  principes  qu’on  n’a  pas  craint  de  le 
foutenir?  Les  deux  queilions  propofées  par  les  pétitionnaires 
LufTent- elles  fubordonnées  à celle-là  comme  l’a  dit  le 
rapporteur,  je  ne  doute  point  encore  qu’elles  ne  duirent 
être  réfolues  contre  fon  opinion. 

Que  fon:  & que  peuvent  être  fous  le  régime  conftitu- 
tionnel  les  confeils  de  guerre  , les  commiftions  8c  confeils 
militaires?  des  tribunaux  d’exception  dont  la  compétence 
doit  être  déterminée  dans  les  limites  conftitiitionnelles  par 
la  qualité  des  individus  6c  des  délits,  réunis.  On  ne  me 
conreftera  point  que  la  liberté  publique  6c  la  fureté  des 
citoyens  n’exigent  avec  une  égale  force  que  la  junfdiéhon 
militaire  foit  canteuiie  avec  foin  dans  le  cercle  de  fes 
attributions.  Cette  inftitution  eft  indifpenfable  pour  main- 
tenir la  difeipline  dans  les  armées  : elle  courbëroit  bien- 
tôt la  République  entière  fous  une  autorité  defporique, 
fi  tlie  pouvoir  agrandir  à volonté  le  cercle  de  îa  com- 
pétence. La  conftitution  , il  eft  vrai_,  a pofé  les  limites  réci- 
proques des  jurifüiçirvins  militaire  6c  civile.  On  peut  par 
d-s  'ois  de  détail  développer  les  principes  fondamentaux  ; 
mais  >'orre  légiflation  fut-eile  parfaite  à cet  égird,  la  fu- 
reté i e&  individu. Ile  teroient  toujours  compromîtes, 
fil  nexiftoit  aucune  digue  contre  tes  envaiiiftemens  de  la 


iunfdiéton  militaire.  Que,  fous  un  prétexte  quelconque,  & 
e,  pietextes  ne  manquent  jamais  , on  puilîe  traduire  fans 
moyen  de  recours  les  fimples  citoyens  devant  les  confeiîs 
e guerre,  1 eft  évident  qu  il  n eft  pas  un  Français  qui 
ne  ioit  a la  difcretion  des  membres  de  ces  confeiîs.  Mais 
îl  eft  connu  que  ceux-ci  font  à leur  tour  fous  la  main  de  la 
puiflance  executive  qui , par  elle,  ou  par  fes  agens , peut 
ur  pte  enter,  un  cote,  la  perfpeéhve  d’un  avancement, 
& de  1 autre  une  deftitution  arbitraire.  Il  eft  bien  loin  de 

rVr'Tt?5  Q«c.her5her  1 flétrir  par  des  foupçons  odieux 
les  refpeéhbles  defenfeurs  de  la  pairie;  mais  les  hommes 

n.,U.  mmeS-’  •?  e‘î  rnatière  de  jugement,  je  peux  m’in- 
5 Lec  avec  rai  °n  de  la  dépendance  où  peuvent  être  mes 
juges  de  mes  accufareurs. 

rr!  PP°ft>!is  que  Jes  gouvernant  s habituent  â ce  dernier 
‘e  , croirez-vous  qu’ils  confentiront  volontiers  à fuivre  k 
fmn!  j tribunaux  ordinaires  ? ne  leur  paroîtra-t-il  pas  plus 
a -JJ  de  ■fanfir  touîüu.rs  !es  conseils  de  guerre , & de  les 

reronr  1°  I?ftrume"s  dociles  de  leurs  volontés.  Qu 'impôt- 
e ont  les  plaintes  des  opprimés , f.  ces  tribunaux  font  conf- 
us6? juges  fouverams  de  lent  propre  compétence?  Malheur 
es-  l°rs  a tout  Français  ofant  développer  quelque  énergie  ! 
malheur  a tout  ennemi  d’un  miniftre,  de  fa  maîtreffe  ou 
de  ion  protégé.  Il  fera  traîné  devant  un  confeil  de  guerre 
ont  on  aura  foin  de  préparer  i l’avance  une  compafition 
favorable  aux  vues  de  l’accufateur.  Je  n’ai  pas  befoin  de 
donner  un  plus  grand  développement  à ces  idées;  je  les 
abandonnera  vos  réflexions  : mais  eft- il  donc  vrai  que  par 
les  lois  tXiftantes  tout  recours  en  calktion,  pour  caufe  d’in- 
competence  , foit  prohibé  contre  les  jugemens  des  confeiîs 
e guerre,  j obferve  quejenevois  cette  prohibition  nulle  part, 
j W?  ,le  «Pponeor  n’a  pu  l’étayer  que  du  filence  de  la  Ici 
du  io  brumaire;  mais  la  faculté  du  recours  exifte  en  prin- 
cipe dans  l aéte  conftitutionnel  ; elle  a été  déclarée  par  la 
. 21  fmétidor  dernier.  Vainement  s'efforce  r on  de  la 
reitreindre  judaiquement  aux  commiffions  militaires.  Le 
cou  a e guerre  qui  leur  a fuccédé  ainfi  qu’aux  confeiîs 
militaires  doit,  par  les  mêmc-s  motifs,  fubir  les  mêmes 
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lois.  Il  eft  malheureux  fans  doute  que  îa  brièveté  de  îa  pro- 
cédure établie  par  la  loi  du  1 3 brumaire  ait  été  jufqu’à 
préfent  un  obftacîe  effeétif  à l’exercice  de  ce  recours  ; mais 
le  droit  n’efb  pas  éteint  j il  fubfifte  même  aujourd’hui  en 
faveur  des  repréfetitans  des  condamnés , trille  & doulou- 
reufe  reffource,  dont  il  importe  de  prévenir  déformais 
l’ufage , en  modifiant  avec  fagelfe  nos  lois  aâuelles  fur  les 
attributions  des  tribunaux  militaires.  Quoi  qu’il  en  foit  , je 
ne  doute  point  que  le  tribunal  de  caffation  ne  fe  croie  auto- 
rifé , dans  l’ordre  préfent  des  chofes , à accueillir  ces  de- 
mandes en  recours.  Nos  concitoyens  feroient  bien  malheu- 
reux fi  cet  abri  ne  leur  étoit  ouvert  contre  des  mefures 
tyranniques.  Non , l’on  ne  pourra  pas  arbitrairement  te 
fouler  aux  pieds  , fainte  inftitution  des  jurés,  premier  bou- 
levard de  notre  liberté  civile  ; ion  ne  pourra  pas  morceler  le 
crime  pour  faifir  un  tribunal  d’exception  de  l’accdïbire  né- 
celTaire  du  délit  principal  ; l’on  ne  pourra  pas , lorfqu’une 
loi  préfente  deux  fens , adopter  de  préférence  celui  qui  ré- 
pugne à la  conftitution  ; l’on  ne  pourra  pas  donner  à la 
France  le  fcandale  d’une  fille  de  lervice  à peine  fortie  de 
l’enfance , 8c  traduite , comme  embaueheufe , devant  un 
tribunal  militaire. 

Et  nous  aufii , repréfentans , nous  aurons  une  tâche  ho- 
norable â remplir.  Au  nom  facré  de  la  conftitution  , o mes 
collègues  , hâtons-nous  d’épurer  la  jurifdiftien  militaire  de 
toutes  les  taches  qui  l’altèrent , qui  peuvent  compromettre 
notre  liberté.  Je  conçois  que  cette  jurifdiéfcioii  doit  avoir 
une  plus  grande  latitude  lorfque  nos  troupes  font  en  pays 
ennemi  ; mais  en  France,  dans  l’intérieur  de  la  république , 
elle  doit  être  étroitement  circonfcrite  dans  fes  limites  conf- 
titutionneiles , ou  vous  marchez  à la  fetvitude.  Et  remar- 
quez que  l’intérêt  du  foldat , comme  celui  du  fimple  citoyen, 
appellent  également  cette  limitation.  Confervez  aux  défen- 
feurs  de  la  patrie , confervez-leur  dans  leur  pureté  mettez 
â l’abri  du  faufile  de  l’intrigue  des  tribunaux  , dont  le 
militaire  français  ne  craint  point  la  loyale  févérité  , mais 
dont  il  détellerait  bientôt  la  corruption  tyrannique. 

Je  feus  que  je  m’éloigne  de  l’objet  de  la  difeuftion  pré- 
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fente;  je  m’arrête,  & je  ré  fa  me  mon  opinion.  J’ai  voulu 
prouver  , i°.  qu’un  confeil  de  guerre  dont  un  prévenu 
contefte  la  compétence , ne  peut  renvoyer  à prononcer  fur 
le  déclinatoire , & le  cumuler  avec  le  jugement  du  fonds; 

que  le  jugement  préliminaire , quel  qu’il  foit,  ne  peut 
être  Amplement  oral , & qu’il  doit  être  infcrit  au  plumitif. 
Je  crois  avoir  éprouvé  ces  deux  affertions,en  accordant  d’a- 
bord au  rapporteur  qu’on  ne  peut  recourir  en  caffation  d’un 
jugement  militaire  , même  pour  caufe  d’incompétence  ; je 
crois  avoir  enfuite  établi  que  le  recours  pour  incompétence 
eft  permis  par  des  lois  non  rapportées  , 8c  qu’il  eft  un  bou- 
levard-néceffaire  de  la  liberté  publique  8c  individuelle.  Il 
ne  refte  plus  qu’à  favoir  s’il  convient  de  répondre  par  une 
loi  pofitivc  aux  queftions  propofées  par  les  pétitionnaires. 
La  déclaration  du  confeil  de  guerre  aétuelîement  afifemblé  , 
8c  qui  peut  avoir  des  imitateurs  , me  femble  exiger  une 
réfolution  en  forme  , bien  qu’elle  ne  foit  qu’un  développe- 
ment de  principes  généralement  connus. 

Lorfque  je  me  fuis  déterminé  à prendre  la  parole  fur 
cette  affaire  , je  me  fuis  attendu  , repréfentans , à toutes 
les  infinuations  plus  ou  moins  adroites  6c  perfides  que  cer- 
taines gens  fe  permettent  en  pareil  cas.  Je  me  fuis  accou- 
tumé dès  long- temps  à les  méprifer  pour  n’écouter  que  le 
cri  de  ma  confidence  8c  de  mon  cœur.  En  venant  m’affeoir 
au  milieu  de  vous  , je  dis  aux  citoyens  qui  m’avoient  élu  : 
Je  ferai  refpeéter,  autant  qu’il  eff  en  moi,  votre  liberté 
politique  , 8c  fur  - tout  la  liberté  civile  , dont  la  première 
n'eft  que  le  moyen  8c  la  garantie.  Qu’importe  après  cela  que 
des  citoyens  foient  prévenus  de  royalifme  ou  d’anarchie  ? 
L’accufation  ne  fait  pas  le  crime  , 8c  le  crime  lui  - même 
nautorife  peint  dans  le  gouvernement  la  violation  des  prin- 
cipes 8c  des  lois. 

Voilà  par  quels  motifs  j’invoque  en  faveur  des  accufés  une 
garantie  , non  contre  la  juftice , mais  contre  les  coups  de 
l’arbitraire  oc  du  defpotifme.  Si  j’avois  pu  balancer  un  inftant , 
il  m’anroit  rappelé  mes  devoirs  , ce  jour  facrë  que  nous 
voyons  luire  enfin.  Peuple  fouverain , reçois  mes  hommages  ; 
ils  ne  feront  point  fiériles  : J’ai  contra&é  l’engagement  > 8c 
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je  le  tiendrai  au  péril  de  ma  vie,  de  faire  fléchir  toutes 
les  volontés,  toutes  les  intrigues  devant  ta  volonté  folem- 
neliement  émife.  Je  lais  que  l'ambitieux  te  prodigue  aifé- 
ment  les  éloges  quand  il  veut  ufurper  tes  fuffiages^  Je  veux 
te  prouver  mon  dévouement  & mon  refpeét  autrement  que 
par  des  paroles.  Réuni , tu  n’as  pas  befoin  de  nos  louanges  ; 
mais  dans  l’ifolement , ou  la  foibleffe  de  la  vie  privée , tu 
as  befoin  qu’on  ne  permette  pas  ail  defpotifme  , fous  des 
prétextes  dont  on  ne  manque  jamais  , de  t’alfervir  ou  de 
t aflahmer  en  détail.  Vous  ne  le  fouffrirez  pas  , ô mes  col- 
lègues ! vous  les  repréfentans  de  les  premiers  défenfeurs  du 
peuple;  vous  oppoferez  avec  empreffement  une  digue  au 
torrent  de  1 arbitraire  & de  la  tyrannie:  il  n’eft  queftion 
aujoura  hui  que  de  ramener  les  confeils  de  guerre  aux  vrais 
principes,  fans  modifier  leur  compétence. 

Voici  la  résolution  que  je  propofe. 

, Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  confidérant  qu’il  importe  de 
réfoudre  fans  délai  les  difficultés  qui  s’élèvent  fur  la  procé- 
dure à fuivre  par  les  confeils  de  guerre  permanens  , déclare 
qu  i!  y a urgenc  e , Se  après  avoir  déclaré  l’urgence  , il  prend 
la  réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Lorfque  la  compétence  d’un  confeil  de  guerre  permanent 
ef:  conteftée  par  un  ou  pîufîeurs  prévenus  traduits  devant 
lui  , le  confeil  ne  peut  , fous  aucun  prétexte  , cumuler  fa 
décifion  fur  le  déclinatoire  avec  le  jugement  du  fond.  Ji 
efi  tenu  de  jjatuer  fur  le  premier  objet  par  un  jugement 
formel,  préliminaire  & infcric  furie  plumitif. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  de  portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  meflàger  d’état. 


A FARTS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal , an  V. 


